SÉANCE DU 27 FÉVRIER 2025

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Monsieur Christian VANDERBEMDEN, Directeur Général ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Excusée :
Madame Sidonie AUGERAUX, Conseillère ;

SÉANCE PUBLIQUE


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 30 JANVIER 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 30 janvier 2025.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	DÉSIGNATION DES MEMBRES REPRÉSENTANTS LE POUVOIR ORGANISATEUR AU SEIN DE LA COMMISSION PARITAIRE LOCALE DANS L'ENSEIGNEMENT OFFICIEL SUBVENTIONNÉ (COPALOC).
Le Conseil communal,
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif à la création, composition, et attribution des commissions paritaires tel que modifié ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié ; 
Vu la Circulaire du Ministre du 10.10.2024 relative à l’installation des nouveaux organes dans les intercommunales, régies autonomes, association de projet, asbl et associations Chapitre XII ;   
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois notre Assemblée, à l’unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation à scrutin secret ; 
Attendu que la commission paritaire locale se compose de six membres du Conseil communal, représentant le Pouvoir organisateur communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité, 
DÉSIGNE comme représentants du Pouvoir organisateur au sein de la commission paritaire : 
3 mandats pour le groupe ALTERNATIVES :
    Rudy PIRARD
    Véronique de MARNEFFE
    Hélène PENDEVILLE
 
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS :
    Nicolas ANDRIES
 
· 2 mandats pour RENOUVEAU :
    Sidonie AUGERAUX
    Emeline DELHALLE
 
Le Directeur d’école fait d’office partie de la commission.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	GROUPE D'ACTION LOCALE JESUISHESBIGNON.BE - ASBL GAL : DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE DE REMICOURT AU SEIN DES ORGANES DE GESTION.
Le Conseil communal,
Vu la délibération du Conseil communal 09 juillet 2015 posant sa candidature pour la constitution d’un Groupe d’Action Locale (GAL) regroupant les communes rurales et semi-rurales contigües d’Amay, Berloz, Crisnée, Donceel, Faimes, Fexhe-le-Haut-Clocher, Geer, Oreye, Remicourt, Verlaine, Villers-le-Bouillet et Waremme dans le cadre de la mesure LEADER du Fonds européen agricole pour le Développement rural (FEADER) et du Programme wallon de Développement Rural (PwDR) ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2016 approuvant la stratégie de développement local (SDL) pour un montant de 1.978.269,70 €uros, marquant son accord pour le dépôt de la dite SDL auprès du SPW ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2016 s’engageant à cofinancer la part locale à raison d’un montant de 191.064,52 €uros pour l’ensemble des communes associées ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2016 s’engageant, dans le cadre d’une réponse positive à ce dépôt de candidature, à créer une asbl pour la bonne mise en œuvre de la dite SDL ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2016 décidant de participer aux structures de pilotage et de gestion du GAL selon les modalités définies lors de sa mise en place ; 
Vu le courrier du GAL jesuishesbignon.be du 31 janvier 2025 demandant l'identité des 2 membres à l'Assemblée générale dont un siègera dans l'Organe d'Administration ; 
Vu la mise en place du nouveau conseil communal, le 2 décembre 2024 ; 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois notre Assemblée, à l’unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation à scrutin secret ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité, 
DÉCIDE : 
Article unique : De désigner, les deux représentants mandatés au sein des organes de gestion de l’asbl « GAL jesuishesbignon.be » à savoir :
- Monsieur Rudy PIRARD, en sa qualité de Conseiller communal, comme membre de l’assemblée générale et qui siègera au conseil d’administration,
- Monsieur Olivier ZELEZNIK, en sa qualité de Conseiller communal, comme membre de l’assemblée générale.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS COMMUNAUX AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES INTERCOMMUNALES, ASSOCIATIONS OU ORGANISMES - LÉGISLATURE 2024-2030.
Le Conseil communal,
Vu le décret du Gouvernement Wallon du 05.12.1996 relatif aux Intercommunales wallonnes ; 
Vu le décret du 04 février 1999 portant modification du décret du 05.12.1996 tel que modifié ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié notamment par le décret du 07.09.2017 ; 
Vu la circulaire de la Ministre du 10.10.2024 relative à l’installation des nouveaux organes dans les intercommunales, régies autonomes, associations de projet, Asbl et associations chapitre XII ; 
Attendu le résultat des élections communales du 13 octobre 2024 ; 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :



A.I.D.E. :          
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
ECETIA :   
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
ENODIA :   
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
IMIO :          
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
INTRADEL :          
· 1 mandat pour le groupe ALTERNATIVES
· 2 mandats pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
NEOMANSIO :                                  
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
RESA :                                  
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
RESA HOLDING :                                  
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant que sur cinq mandats à pourvoir, dont trois au moins représentent la majorité du conseil communal, la représentation proportionnelle à la composition du Conseil au sein de l’Assemblée générale des intercommunales suivantes, s’établit comme suit :
SPI :   
· 2 mandats pour le groupe ALTERNATIVES
· 1 mandat pour le groupe PROGRÈS
· 2 mandats pour RENOUVEAU
 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois notre Assemblée, à l’unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation à scrutin secret ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
DÉSIGNE les membres ci-dessous pour représenter la Commune de Remicourt au sein des Assemblées Générales des Intercommunales, associations ou organismes :
 
A.I.D.E. :
René SEUTIN,
Véronique de MARNEFFE,
Jean-Marie HEYNE,
Aline DEPAS,
Sidonie AUGERAUX ;
 
ECETIA :
Gisèle DEPAS,
Rudy PIRARD,
Laurent MAQUOI,
Anne-Françoise ZIEGELS,
Emeline DELHALLE ;
 
ENODIA :
Hélène PENDEVILLE,
Isabelle COHEUR,
Nicolas ANDRIES,
Olivier ZELEZNIK,
Géraldine LEVOISIN ;
 
IMIO :
Rudy PIRARD,
Hélène PENDEVILLE,
Nicolas ANDRIES,
Emeline DELHALLE,
Anne-Françoise ZIEGELS ;


 
INTRADEL :
Luc LHOEST,
Michel PIRON,
Jean-Marie HEYNE,
Géraldine LEVOISIN,
Sidonie AUGERAUX ;
 
NEOMANSIO : 
René SEUTIN,
Gisèle DEPAS,
Michel PIRON,
Anne-Françoise ZIEGELS,
Aline DEPAS ;
 
RESA :
Gisèle DEPAS,
Rudy PIRARD,
Nicolas ANDRIES,
Géraldine LEVOISIN,
Olivier ZELEZNIK ;
 
RESA HOLDING :
Gisèle DEPAS,
Rudy PIRARD,
Nicolas ANDRIES,
Géraldine LEVOISIN,
Olivier ZELEZNIK ;
 
SPI :
René SEUTIN,
Véronique de MARNEFFE,
Laurent MAQUOI,
Emeline DELHALLE,
Olivier ZELEZNIK.
  
Les groupes politiques qui ne seraient pas représentés à l’assemblée générale disposent de la faculté d’assister aux assemblées générales en qualité d’observateurs conformément à l’article 1523-13 du CDLD.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	ASBL CONTRAT DE RIVIÈRE MEUSE AVAL : DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE DE REMICOURT AU SEIN DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRAL.
Le Conseil communal,
Vu l’approbation des statuts de l’asbl « Contrat de Rivière Meuse Aval et affluents » et l’adhésion de la commune de Remicourt à cette dernière, en date du 25 mars 2010 ; 
Vu le courrier du 03 décembre 2024 demandant aux communes membres du CRMA de communiquer le nouveau représentant de la commune au sein de l’assemblée générale ; 
Vu le nouveau pacte de majorité de Remicourt et l’installation du nouveau collège communal le 02 décembre 2024 ; 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles relatifs au vote et présentation de candidats par scrutin secret ; 
Que toutefois notre Assemblée, à l’unanimité, décide de ne pas procéder à la désignation à scrutin secret ; 
Considérant que Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS et membre du Collège communal de Remicourt, a dans ses compétences, la lutte contre les inondations ; 
Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS de Remicourt, se retire pour le vote. 
À l’unanimité, 
DÉCIDE :
Article unique : De désigner Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS de Remicourt, pour représenter la commune de Remicourt à l’assemblée générale de l’asbl « Contrat de Rivière Meuse Aval et affluents ». 
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS et membre du Collège communal de Remicourt, rentre en séance.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	BIEN-ÊTRE ANIMAL - CAMPAGNE D’IDENTIFICATION, D’ENREGISTREMENT ET DE STÉRILISATION DES CHATS DOMESTIQUES - MODALITÉS D’EXÉCUTION DE LA PRIME COMMUNALE.
Le Conseil communal,
Vu le Code wallon du Bien-être des animaux, notamment les articles D.15 §1, D.43 al.1 et D.55 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 17 octobre 2017 rendant obligatoire, depuis le 1er novembre 2017, l'identification, l'enregistrement et la stérilisation des chats domestiques ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 janvier 2024 relatif à l'identification et l'enregistrement des chats et abrogeant l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 avril 2016 relatif à l'identification et l'enregistrement des chats ; 
Vu l’approbation du règlement intelligent relatif à la campagne d’identification, d’enregistrement et de stérilisation des chats domestiques par le Collège communal en séance du 13 novembre 2017 ; 
Vu la délibération du Collège communal du 04 juin 2018 relative à la campagne d’identification, d’enregistrement et de stérilisation des chats domestiques ; 
Considérant qu’il est d’intérêt communal de contribuer à une réelle baisse des statistiques d’abandon et de surpopulation des chats sur le territoire de Remicourt ; 
Sur proposition du Collège communal, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1. Une prime communale pour l’identification, l’enregistrement et la stérilisation des chats domestiques est accordée aux citoyens qui en font la demande au moyen du formulaire de demande de subvention annexé à la présente délibération, et ce dans les limites du crédit budgétaire disponible. 
Article 2. Il n’y a pas de désignation d’un vétérinaire conventionné par la Commune pour cette subvention ; chaque bénéficiaire est libre de faire appel au vétérinaire de son choix. 
Article 3. Les montants forfaitaires de l’intervention communale sur la facture d’identification et de stérilisation des chats domestiques sont définis comme suit :
· Identification et enregistrement de l’animal : 27,50€ ;
· Stérilisation d’un chat domestique mâle : 30,00€ ;
· Stérilisation d’un chat domestique femelle : 55,00€. 
Article 4. Les bénéficiaires font obligatoirement procéder à l’identification et à la stérilisation de l’animal pour bénéficier de la subvention. 
Article 5. Les bénéficiaires de la prime communale appliquent la procédure décrite dans le formulaire de demande de subvention annexé à la présente délibération. 
Article 6. Le formulaire de demande de subvention ci-annexé est approuvé et fait partie intégrante de la présente délibération. 
Article 7. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 2025.










